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Le nombre des invités (plus
d’une centaine) est en lui-même un
événement en ce sens que la plu-
part d’entre eux sont venus de
divers endroits du pays. Et pas seu-
lement puisqu’il faudra noter aussi
ceux qui ont tenu à venir de loin-
taines contrées comme les Etats-
Unis ou le Canada. Ce n’est pas la
première fois que les membres de
cette association, culturelle tient-on
à souligner, bat le rappel de ses
troupes pour faire un état des lieux.
Gros avantage, le lieu de la ren-
contre est bénévolement mis à la
disposition de l’association avec
prise en charge totale. 
L’enjeu est toutefois de taille

puisqu’il s’agit de sauver la Kalaâ
de Benis Abbas où repose le père
de l’insurrection de 1871, en l’oc-

currence Mohamed El Mokrani
avec Cheikh Aheddad. Ainsi, un
appel aux enfants de la Kalaâ est
lancé, sous forme de SOS (c’est
dire l’urgence !) compte tenu de l’ef-
fondrement accéléré du vieux bâti,
image de désolation de ce que fut la
cité du royaume des Bénis Abbas. 
L’hémorragie continue de ses

habitants risque d’en faire un villa-
ge fantôme livré aux vents et aux …
dépôts d’ordures ménagères de
toute sorte. 7 000 personnes y
vivaient dans les années 1950. Ils
ne sont aujourd’hui que 300 habi-
tants permanents. C’est Ali Haroun
lui-même natif de la Kalaâ qui a
ouvert cette rencontre d’une jour-
née. Une minute de silence  suivie
de la lecture de la Fatiha à la
mémoire du défunt général-major

Hocine Benmaâlem, a été obser-
vée dans une atmosphère faite
d’émotion à fleur de peau. 
Il est à noter que le défunt était

président d’honneur de l’associa-
tion. Ali Haroun lui succédera. Il
faut, dira-t-il, préserver le berceau
de nos ancêtres qui a subi de nom-
breuses destructions au cours de
l’Histoire, la plus récente étant celle
causée par l’armée coloniale fran-
çaise en janvier 1958. Il mettra
aussi l’accent sur le caractère
industriel de la cité, citant pour cela
le témoignage d’un historien
anglais le Dr Shaw : fabrication
d’armes, etc. 
L’orateur n’a pas omis de revenir

sur la répression féroce qui a suivi
l’insurrection de 1871 (pour cer-
tains, c’était une véritable guerre
contre l’occupant), et notamment
les têtes des Kabyles à la pointe
des épées promenées de village en
village pour terroriser et soumettre
définitivement la population. En
vain d’ailleurs puisque la région va
de nouveau se dresser contre le

colonisateur à la faveur de la mon-
tée en puissance du mouvement
nationaliste. Pour preuve, les exilés
de Nouvelle Calédonie et ailleurs. 
Ali Haroun fera observer à la fin

que cette rencontre est «une
réunion de bonne volonté», hors
cadre de l’association qui n’a pas
les moyens pour l’organiser. Bien
sûr, la polémique sur les origines
des uns et des autres descendants
de la Kalaâ des Ath  Abbas a surgi
sans que l’on s’y attende où la pas-
sion pouvait faire dévier l’objectif de
la rencontre faite de retrouvailles et
de fraternité. Laissez l’histoire de la
Kalaâ aux historiens. C’est tranché ! 
Dans le court et moyen terme, il

s’agit de réfléchir à un plan de sau-
vegarde dans le respect des spéci-
ficités afin d’en faire par là même
un haut lieu du tourisme. Un appel
du pied est fait aux  grosses for-
tunes abassides, nombreuses dit-
on, pour qu’elles mettent un peu
plus la main à la poche pour le bien
des nécessiteux qui sont légion,
par ailleurs, dans les villages en

dehors de la Kalaâ.  Des orateurs
comme le président de l’APC de
Ighil-Ali, dont relève la Kalaâ, ou
son adjoint crieront la détresse de
beaucoup de leurs administrés qui
manquent de tout. Le silence dans
la salle qui a accompagné leurs
interventions en dit long sur leur
connaissance des multiples souf-
frances de leurs parents, cousins
ou alliés d’où l’urgence des initia-
tives salvatrices à prendre à brèves
échéances. Il n’en demeure pas
moins que ces «gardiens du
temple» profitent déjà de l’électrici-
té et du gaz. On attend énormé-
ment de l’arrivée de l’eau dans les
robinets pour, enfin, remiser les jer-
ricanes acheminés à dos de mulet
ou achetés à un prix onéreux aux
camions-citernes. 
Le programme d’action 2017

pour la Kalaâ des Ath Abbas com-
porte plusieurs volets tous aussi
utiles, vitaux pour certains et
capables de «panser les blessures
de ses enfants».

Brahim Taouchichet

KALAÂ DES ATH ABBAS

Les ambitions de ses enfants 

Amel Bentolba - Oran (Le
Soir) - Afin de mieux comprendre
ce qui se passe au niveau de l’ap-
provisionnement du lait en sachet
à Oran, nous avons rencontré un
grossiste qui s’approvisionne en
lait en sachet à partir de l’usine de
production de Saïda Giplait, pour le
distribuer à ses livreurs au niveau
d’Oran. Il nous explique selon sa
version que la crise a commencé à
Oran il y a 15 jours lorsqu’il s’est vu
attribuer un quota réduit de lait en
sachets. «Si avant je pouvais char-
ger près de 22 000 litres/jour, j’ai
vu ma quantité réduite à 14 000
seulement». 
Pour ce grossiste, il était évident

que pour des raisons de frais de
transport, il était logique d’augmen-
ter la marge. «Je récupère le litre de
lait à 23,20 DA de l’usine, je le
revends au distributeur à 26 DA et lui
le cède aux commerçants à 28 DA.
Ces derniers le revendent à 30 DA,
certains vont jusqu’à 35 DA ces trois
derniers jours en raison de sa rareté.
En tant que grossistes, nous avons
convenu de cette augmentation afin
de rentrer dans nos frais de transport
et de quotas réduits.»
Depuis quelques jours, la Direc-

tion de contrôle des prix (DCP) pré-
vient que tout commerce qui revend
le litre de lait à 35 DA risque une
amende de 20 000 DA, et en cas de
récidive, encoure la fermeture. Une
information que nous a certifiée
M. Abdel Hafid Bourezg, président
du bureau d’Oran de l’Organisation
algérienne de la protection et
d’orientation du consommateur et
son environnement- APOCE.
Dès lors, depuis l’application de

cette mesure, certains commerçants
que nous avons interrogés refusent

de vendre le lait en sachet. «Non
seulement le quota est réduit de
moitié et je me retrouve à cacher le
lait et le vendre discrètement et d’un
autre côté au vu de l’augmentation
du prix, je me fais insulter. Et pour
finir, je risque d’être contrôlé par la
DCP. A quoi bon le vendre ? J’ai
décidé, tout comme d’autres com-
merçants, de refuser mon quota jus-
qu’à ce que le marché se redresse.»
Pour M. Abdelhafid Bourezg,

selon la déclaration du directeur du
commerce, Oran dispose de trois
laiteries, mais il indique que celles-
ci n’arrivent pas à satisfaire la
demande locale et il y a eu en

parallèle des grossistes qui s’ap-
provisionnent de wilayas limi-
trophes telles Saïda, Tlemcen, ou
encore Sidi Bel-Abbès. «Du coup,
le prix varie. Nous en tant qu’orga-
nisation, ces détails ne nous
concernent pas, l’Etat a fixé un prix
du lait qui doit parvenir au consom-
mateur à 25 DA, à Oran il a tou-
jours été vendu à 30 DA. Ici c’est le
rôle de la Direction de la répres-

sion de la fraude qui doit être solli-
citée. Cette dernière justifie
cela par le fait que le produit fabri-
qué localement est cédé à 25 DA
et celui provenant d’autres wilayas
est à 30 DA, ceci est pour
nous illégal».
Joint par téléphone, Mustapha

Zebdi président de l’Organisation
algérienne de la protection et
d’orientation du consommateur et

son environnement, nous donne
son avis sur cette crise du lait en
sachet. «Nous attendons toujours
des réponses à nos questions
concernant cette crise, de la part
du ministère de l’Agriculture.
Nous, en tant que consomma-
teurs, devant les déclarations offi-
cielles de l’ONIL et du ministère de
l’Agriculture qui déclarent qu’il n’y
a aucune crise du lait, et pas de
problème de distribution, devant
cette pénurie, on se demande qui
est derrière cela ? Le ministre de
l’Agriculture a déclaré que c’est
une crise intentionnelle, mais par
qui ? Avant de proposer une solu-
tion, nous en tant qu’organisation,
on est coincés du fait qu’on ne
connaît pas la cause de cette
pénurie, de ces perturbations.
C’est une crise qui se répète au
moins deux fois par an», dit-il. Et
de conclure par ces interrogations
«est-ce la réduction des quotas de
la poudre, de 10% qui en est la
cause ? Ou alors, il s’agit d’une
rationalisation de la consommation
? On ne sait pas».

A. B.

PRIX DU LAIT

Des grossistes justifient la hausse

Nouria Benghabrit a indiqué que des écoles
ont déjà bénéficié de ces équipements grâce
au concours des collectivités locales et des
associations. Mais, a-t-elle révélé, le ministère

de l’Education nationale a demandé aux direc-
tions de l’éducation de procéder à une évalua-
tion quantitative et financière des tiroirs pour
les inscrire, dans la mesure du possible, au
budget d’équipement.
Ainsi, Benghabrit entend régler une bonne

fois pour toutes la question du poids du car-
table qui occupe, depuis le lancement des
réformes, une place trop grande dans le débat
sur le sujet. Jeudi à l’APN, elle a rappelé que
son département a pris d’autres mesures pour
alléger le poids du cartable comme l’adoption
du livre unique pour la première année et la
deuxième année primaire ainsi que le recours
graduel aux nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication dans le domai-
ne pédagogique (écran interactif, disque com-

pact, tableaux digitaux et cours en projection
vidéo etc.). «L’adoption, à partir de la présente
année scolaire, du livre unique pour la premiè-
re année et la deuxième année primaire a
contribué à réduire, de moitié, le poids du car-
table scolaire par rapport aux précédentes
années», a-t-elle estimé. Et d’ajouter : «Ce
sont des mesures prises sur la base d’une
étude sur le terrain et dont certaines exigent
l’implication des enseignants et des parents.
Les enseignants sont appelés à conseiller aux
élèves de s’organiser en fonction du program-
me journalier d’activités. Les parents, eux, sont
invités à mieux choisir les cartables pour leurs
enfants parce que certains cartables sont
lourds même vides».  

L. H. et APS

L’OPÉRATION SERA FINANCÉE PAR LE MINISTÈRE,
LES COLLECTIVITÉS LOCALES ET LES ASSOCIATIONS

Les salles de cours seront équipées 
de tiroirs pour les élèves

C’est la ministre de l’Education
nationale, Nouria Benghabrit, qui l’a
annoncé avant-hier à l’Assemblée
populaire nationale (APN) lors d’une
séance de questions orales où elle
était appelée à répondre au sujet de
l’impact du poids du cartable sur la
santé de l’élève : «Les salles de cours
seront équipées de tiroirs individuels
où les élèves conserveront les affaires
scolaires non utilisées en classe».

Les Kalaâouis se sont donné rendez-vous hier vendredi
à l’hôtel Les Abbassides de Palm-Beach (commune de
Staouéli), station balnéaire située à quelques encablures à
l’ouest d’Alger. Objet de la rencontre : débattre du pro-
gramme d’action pour l’année 2017 mis au point par l’as-
sociation culturelle des Ath Abbas. 

Oran est rattrapée elle aussi depuis peu par la crise du
lait en sachet, et nul ne connaît l’origine réelle de cette
pénurie. Si au début il n’était pas question de rareté du lait
mais, plutôt, de sa qualité qui laissait à désirer, s’en est
suivi l’approvisionnement qui se fait en quantité moindre,
suivi du prix élevé. Les commerçants se sont alors mis à
s’approvisionner en lait en poudre (Gloria) ou en boîte
(Candia). Une manière nous dit-on de se préparer à une
pénurie plus accrue du lait en sachet afin de pouvoir
répondre à la demande du consommateur.

Des commerçants refusent de vendre le lait.
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